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(Actes pr~paratoires)

COMMISSION

Proposition de d~cision du Conseil concernant une action commune adopt~e par le Conseil sur
la base de l’article K.3 du trait~ sur l’Union europ~enne, ~tablissant des mesures destin~es {
soutenir concr�tement l’accueil et le rapatriement volontaire de r~fugi~s, de personnes d~plac~es

et de demandeurs d’asile

(1999/C 37/04)

COM(1998) 733 final — 98/0357(CNS)

(Pr~sent~e par la Commission le 13 janvier 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ sur l’Union europ~enne, et notamment son
article K.3 paragraphe 2 point b) et son article K.8 para-
graphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europ~en,

(1)Ùconsid~rant que, conform~ment { l’article K.1, les
^tats membres consid�rent la politique d’asile
commune une question d’int~rðt commun;

(2)Ùconsid~rant qu’il importe, conform~ment { la tradi-
tion humanitaire commune des ^tats membres et en
accord avec la Convention du 28 juillet 1951 concer-
nant le statut des r~fugi~s, modifi~e par le protocole
de New York du 31 janvier 1967, de fournir aux
r~fugi~s une protection appropri~e;

(3)Ùconsid~rant qu’il y a lieu de tenir compte des obliga-
tions des ^tats membres d~coulant de la Convention
europ~enne de sauvegarde des droits de l’homme et
des libert~s fondamentales du 4 novembre 1950;

(4)Ùconsid~rant qu’il est n~cessaire d’assurer des condi-
tions d’accueil appropri~es pour les demandeurs
d’asile et de faciliter l’acc�s { des proc~dures d’asile
~quitables et efficaces, afin de prot~ger les droits des
r~fugi~s;

(5)Ùconsid~rant qu’une aide concr�te est n~cessaire pour
cr~er les conditions permettant { des r~fugi~s, des
personnes d~plac~es et des demandeurs d’asile qui le
souhaitent de quitter le territoire des ^tats membres
et de rentrer dans leur pays d’origine;

(6)Ùconsid~rant qu’il convient de pr~voir un financement
par le budget communautaire pour les mesures adop-
t~es au titre de la pr~sente action commune;

(7)Ùconsid~rant que l’adoption de la pr~sente action
commune relative { l’accueil de demandeurs d’asile
et de personnes d~plac~es et au rapatriement volon-
taire de demandeurs d’asile, de personnes d~plac~es
et de r~fugi~s facilitera le partage des responsabilit~s
entre les ^tats membres,

A ADOPT^ LA PR^SENTE ACTION COMMUNE:

CHAPITRE PREMIER

OBJET ET CHAMP D’APPLICATION

Article premier

Principes et objectifs des mesures

1.ÚÙL’Union prend des mesures destin~es { soutenir
concr�tement l’accueil de demandeurs d’asile et de
personnes d~plac~es, ainsi que le rapatriement volontaire
de r~fugi~s, de personnes d~plac~es et de demandeurs
d’asile remplissant les conditions requises pour obtenir
une aide financi�re de la Communaut~.

2.ÚÙLes objectifs g~n~raux des mesures sont les
suivants:

a)Ùam~liorer les conditions d’accueil des demandeurs
d’asile et des personnes d~plac~es dans les ^tats
membres et soutenir des proc~dures d’asile qui soient
~quitables, efficaces et accessibles aux personnes
ayant besoin d’une protection internationale;

b) faciliter le rapatriement volontaire des demandeurs
d’asile, des personnes d~plac~es et des r~fugi~s des
^tats membres dans leur pays d’origine, ainsi que leur
r~int~gration dans celui-ci.

Article 2

D~finitions

1.ÚÙAux fins de l’article 1er paragraphe 2 point a) et de
l’article 3, on entend par:

a)Ù«personne d~plac~e», toute personne autoris~e {
s~journer dans un ^tat membre au titre de la protec-
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tion temporaire ou de formes subsidiaires de protec-
tion conform~ment aux obligations internationales et
aux l~gislations nationales des ^tats membres, ainsi
que toute personne demandant l’autorisation de
s~journer pour ces mðmes motifs et attendant une
d~cision sur son statu;

b) «demandeur d’asile», toute personne qui s’est plac~e
sous la protection d’un ^tat membre en demandant
un statut de r~fugi~ au sens de l’article 1er de la
Convention concernant le statut des r~fugi~s, du 28
juillet 1951, modifi~e par le Protocole de New York
du 31 janvier 1967, et dont la demande n’a pas
encore fait l’objet d’une d~cision d~finitive.

2.ÚÙAux fins de l’article 1er paragraphe 2 point b) et de
l’article 4, on entend par:

a)Ù«r~fugi~», toute personne ayant obtenu un statut de
r~fugi~ au sens de l’article 1er de la Convention
concernant le statut des r~fugi~s du 28 juillet 1951,
modifi~e par le Protocole de New York du 31 janvier
1967;

b) «personne d~plac~e», toute personne autoris~e {
s~journer sur le territoire d’un ^tat membre au titre
de la protection temporaire ou de formes subsidiaires
de protection conform~ment aux obligations interna-
tionales et aux l~gislations nationales des ^tats
membres;

c) «demandeur d’asile», toute personne qui s’est plac~e
sous la protection d’un ^tat membre en demandant le
statut de r~fugi~ au sens de l’article 1er de la Conven-
tion concernant le statut des r~fugi~s du 28 juillet
1951, modifi~e par le Protocole de New York du 31
janvier 1967, y compris les personnes dont les
demandes ont fait l’objet d’une d~cision d~finitive
n~gative mais qui n’ont pas encore quitt~ le territoire
des ^tats membres.

Article 3

Accueil

Les mesures destin~es { am~liorer les conditions d’accueil
des demandeurs d’asile et des personnes d~plac~es dans
les ^tats membres et { soutenir des proc~dures d’asile,
qui soient ~quitables, efficaces et accessibles aux
personnes ayant besoin d’une protection internationale,
couvrent essentiellement les domaines suivants:

a)Ùam~lioration des infrastructures d’accueil des ^tats
membres, destin~es aux demandeurs d’asile et aux
personnes d~plac~es;

b) promotion de l’~quit~ et de l’efficacit~ des proc~dures
d’asile, ainsi que de l’acc�s { ces proc~dures, y
compris la fourniture d’une assistance juridique et
d’autres services de conseil; de services d’interpr~ta-
tion; d’informations sur la proc~dure { suivre et sur
les droits et obligations du demandeur d’asile pendant

la proc~dure; de l’acc�s { une information pr~cise et
actualis~e sur le pays;

c) garantie pour les demandeurs d’asile et les personnes
d~plac~es de conditions de vie respectant des
exigences minimales, y compris l’h~bergement, les
soins m~dicaux, l’~ducation et la formation;

d) assistance sp~ciale pour les cat~gories vuln~rables,
telles que les mineurs non accompagn~s, les victimes
de tortures ou de viols et les personnes exigeant des
soins m~dicaux particuliers;

e) information du public sur les obligations des ^tats
membres envers les personnes demandant une protec-
tion internationale, ainsi que sur la politique d’asile de
l’Union, y compris des mesures de sensibilisation du
public compl~tant d’autres mesures financ~es au titre
de la pr~sente action commune.

Article 4

Rapatriement volontaire

1.ÚÙLes mesures destin~es { faciliter le rapatriement
volontaire de demandeurs d’asile, de personnes d~plac~es
et de r~fugi~s quittant le territoire des ^tats membres
pour rejoindre leur pays d’origine, ainsi que leur r~int~-
gration dans celui-ci, couvrent essentiellement les
domaines suivants:

a)Ùla collecte et la diffusion d’informations sur tous les
aspects du rapatriement, y compris la situation ~cono-
mique et administrative dans le pays d’origine, les
perspectives d’emploi, le droit de propri~t~ et d’autres
aspects juridiques;

b) des services de conseil aux personnes envisageant un
rapatriement volontaire dans leur pays d’origine ainsi
qu’aux personnes ayant d~j{ pris la d~cision de prin-
cipe de rentrer;

c) la formation et l’~ducation, dans le but de fournir aux
r~fugi~s, aux personnes d~plac~es et aux demandeurs
d’asile des comp~tences qui leur seront utiles apr�s
leur retour dans leur pays d’origine.

2.ÚÙ[ titre de composante d’un projet int~gr~ destin~ {
faciliter le rapatriement volontaire, notamment s’il
couvre un ou plusieurs des domaines mentionn~s au
paragraphe 1, pourront ~galement b~n~ficier d’un finan-
cement:

a)Ùles frais de transport li~s au rapatriement;

b) les mesures d’aide { la r~int~gration dans le pays
d’origine de personnes rapatri~es en provenance des
^tats membres, y compris des mesures de suivi.
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Article 5

Crit�res de financement

Les projets { financer par le budget des Communaut~s
europ~ennes sont soumis { une proc~dure de s~lection
tenant compte notamment des crit�res suivants:

a)Ùl’objectif d’un partage ~quitable des responsabilit~s
entre les ^tats membres;

b) le caract�re novateur des projets et la possibilit~
d’exploiter les r~sultats pour renforcer la coop~ration
entre les ^tats membres ou pour permettre { d’autres
^tats membres d’appliquer les leçons apprises;

c) l’exp~rience, l’expertise et la fiabilit~ de l’organisation
demanderesse et de toute organisation partenaire;

d) compl~mentarit~ entre les projets et d’autres mesures
financ~es par le budget communautaire ou au titre de
programmes nationaux;

e) coüt-effacit~ et rentabilit~ des d~penses, compte tenu
du nombre de personnes concern~es par le projet.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS FINANCI_RES

Article 6

Contrøle financier

Les d~cisions de financement et les contrats qui en r~sul-
tent conform~ment aux dispositions des r�glementations
financi�res applicables au budget des Communaut~s
europ~ennes, pr~voient en particulier un suivi et un
contrøle financier exerc~s par la Commission et des
audits effectu~s par la Cour des comptes.

Article 7

Niveau du financement communautaire

1.ÚÙLe concours financier provenant du budget commu-
nautaire ne d~passe pas 80Ø% du coüt total du projet.

2.ÚÙTous les types de d~penses directement imputables
{ la mise en œuvre du projet et expos~s pendant une
p~riode sp~cifique d~finie au contrat sont ~ligibles, sous
r~serve de conditions { sp~cifier dans des lignes direc-
trices de la Commission, { concurrence du plafond de
cr~dits autoris~ au titre de la proc~dure budg~taire
annuelle.

Article 8

Gestion financi�re

1.ÚÙLes mesures adopt~es au titre de la pr~sente action
commune et financ~es par le budget des Communaut~s
europ~ennes sont g~r~es par la Commission, conform~-
ment au r�glement financier du 21 d~cembre 1977 appli-
cable au budget g~n~ral des Communaut~s euro-
p~ennesØ(Î).

2.ÚÙDans sa pr~sentation des propositions financi�res,
la Commission tient compte des principes de bonne
gestion financi�re et notamment d’~conomie et de
rapport coüt/efficacit~ exig~s par l’article 2 du r�glement
financier.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES [ LA GESTION

Article 9

Dispositions g~n~rales en mati�re de gestion

La Commission est charg~e de g~rer la mise en œuvre de
la pr~sente action commune et prend les mesures n~ces-
saires { cette fin.

En particulier, pour assurer une mise en œuvre efficace
et concr�te de l’action commune, la Commission peut
avoir recours { une assistance technique qui peut ðtre
financ~e sur les cr~dits disponibles dans le cadre de la
pr~sente action commune.

Article 10

Pr~sentation des projets

Les projets faisant l’objet d’une demande de financement
sont pr~sent~s { la Commission qui les examine attentive-
ment dans le d~lai qu’elle d~termine.

Article 11

1.ÚÙJusqu’au 31 d~cembre 1999, les d~cisions sur le
financement de projets sont prises conform~ment aux
paragraphes 2, 3 et 4. A partir du 1er janvier 2000, elles
sont prises conform~ment { la proc~dure selon le para-
graphe 5.

2.ÚÙEn ce qui concerne les financements inf~rieurs {
200Ø000 euros, la Commission tient le Conseil inform~

(Î)ÙJO L 356 du 31.12.1977, p. 1.
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du nombre de demandes qu’elle a reçues pour le finance-
ment de projets sp~cifiques, des principes qu’elle applique
dans l’octroi des soutiens qu’elle leur apporte et des
r~sultats de ces projets.

3.ÚÙEn ce qui concerne les financement ~gaux ou sup~-
rieurs { 200Ø000 euros et inf~rieurs { un million d’euros,
la Commission est assist~e par un comit~ compos~ d’un
repr~sentant par ^tat membre et pr~sid~ par un repr~sen-
tant de la Commission. La Commission soumet au
comit~ la liste des projets qui lui ont ~t~ soumis. Elle
indique les projets qu’elle retient et motive sa s~lection.
Le comit~ ~met son avis dans un d~lai de deux semaines
sur les divers projets { la majorit~ pr~vue { l’article K.4
paragraphe 3 deuxi�me alin~a du trait~. Le pr~sident ne
prend pas part au vote. L’avis est inscrit au proc�s-verbal.
En outre, chaque ^tat membre a le droit de demander
que sa position figure { ce proc�s-verbal. La Commission
tient le plus grand compte de l’avis ~mis par le comit~.
Elle informe le comit~ de la façon dont elle a tenu
compte de cet avis.

4.ÚÙEn ce qui concerne les financements ~gaux ou
sup~rieurs { un million d’euros, la Commission soumet
au comit~ vis~ au paragraphe 3 la liste des projets qui lui
ont ~t~ soumis. Elle indique les projets qu’elle retient et
motive sa s~lection. Le comit~ ~met son avis dans un
d~lai de deux semaines sur les divers projets { la majorit~
pr~vue { l’article K.4 paragraphe 3 deuxi�me alin~a du
trait~. Le pr~sident ne prend pas part au vote. En
l’absence d’un avis favorable dans les d~lais, la Commis-
sion soit retire le(s) projet(s) en question, soit le(s)
soumet, avec l’avis ~ventuel du comit~, au Conseil qui se
prononce dans le mois { la majorit~ pr~vue { l’article K.4
paragraphe 3 deuxi�me alin~a du trait~.

5.ÚÙLa Commission est assist~e par un comit~ consul-
tatif compos~ des repr~sentants des ^tats membres et
pr~sid~ par le repr~sentant de la Commission.

Le repr~sentant de la Commission soumet au comit~ un
projet des mesures { prendre. Le comit~ ~met son avis
sur ce projet, dans un d~lai que le pr~sident peut fixer en
fonction de l’urgence de la question en cause, le cas
~ch~ant en proc~dant { un vote.

La Commission tient le plus grand compte de l’avis ~mis
par le comit~. Elle informe le comit~ de la façon dont
elle a tenu compte de cet avis.

DISPOSITIONS FINALES

Article 12

Suivi et ~valuation

1.ÚÙLa Commission est responsable du suivi des projets
et de l’~valuation des mesures financ~es au titre de la
pr~sente action commune. Le suivi et l’~valuation
peuvent ðtre financ~s sur les cr~dits disponibles pour les
mesures relevant de l’action commune.

2.ÚÙLa Commission ~tablit { l’intention du Parlement
europ~en et du Conseil un rapport sur les mesures entre-
prises et l’~valuation effectu~e.

Article 13

Entr~e en vigueur

La pr~sente action commune entre en vigueur le jour de
son adoption.

Elle est applicable jusqu’au 31 d~cembre 2000.

Article 14

Publication

La pr~sente action commune est publi~e au Journal offi-
ciel des Communaut~s europ~ennes.
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